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L’ouvrage de T. Górzyńska doit, dans mon opinion, être hautement évalué 
tant du point de vue des problèmes de fond dont il traite que du point de vue 
formel. Il faut rendre en plus l’hommage à l’auteur pour son effort d’avoir été 
la première à toucher une matière vierge et même si elle n’a pas tranché tous les 
doutes qui se sont présentés, elle les a identifiés et a posé de nombreuses questions 
qui pourront constituer des objets de futures recherches à entreprendre par les 
théoriciens familiarisés avec la matière. Malgré le caractère compliqué de la 
matière, l’auteur d’une façon très conséquente surpasse toutes les difficultés grâce 
à l’adoption d’une méthode consistant à des exclusions et à une délimitation des 
objets de recherche dans le sense objectif et subjectif. 

Les ouvrages à caractère comparatif se caractérisent par une autre valeur 
supplémentaire car ils sont adressés non seulement aux règlements législatifs 
à la langue de l’auteur mais aussi à ceux des pays aux règlements législatifs 
auxquels l’auteur fait référence. Cet ouvrage constitue en somme une possibilité 
unique pour le lecteur polonais de faire connaissance du droit de service public 
d’autres pays et notamment des dispositions légales réglant la position des postes 
de direction de si nombreux pays occidentaux. D’autre part, la comparaison effec- 
tuée entre les règlements polonais et les règlements étrangers permet au lecteur 
étranger de mieux voir les règlements polonais dans le contexte des rapports 
mutuels (malgré les différences considérables qui subsistent). L’ouvrage de T. Gó- 
rzyńska constitue le meilleur exemple des réalisations appréciables résultant de 
l’adoption d’une telle méthode de recherches. 

Jerzy Korczak 

System prawa karnego. O przestępstwach w szczególności [Le système du droit 
pénal. Sur les infraction en particulier]. Oeuvre collective sous la rédaction de 
I. Andrejew, L. Kubicki, et J. Waszczyński. Wrocław 1985, Ossolineum, 
486 pages. 

L’ouvrage constitue un élément du système de droit pénal dont l’élaboration 
a été initiée par l’Institut de l’Etat et du Droit de l’Académie Polonaise des Sciences. 
Il est paru (en tant que partie I du volume IV) en premier lieu entre autres pour 
la raison que la partie spéciale du droit pénal a été dans un degré moins consi- 
dérable traitée par la théorie. On s’est donc efforcé de combler la lacune qui sub- 
sistait. 

L’ouvrage traité comporte les chapitres suivants : I. La systématisation de la 
partie spéciale du droit pénal (I. Andrejew), II. Les infractions contre les intérêts 
fondamentaux de la République Populaire de Pologne (A. Krukowski) à l’excep- 
tion du sous-chapitre « aspects historiques » (§4) traité par G. Kuleczka et du 
sous-chapitre « l’infraction de la trahison de la Patrie » (§6) élaboré par J. Wojcie- 
chowska ; III. Les crimes de guerre et les crimes contre l’humanité (L. Kubicki) ; 
IV. Les infractions contre la sécurité générale et la securité de la circulation 
routière, fluviale et aérienne (K. Buchała) ; V. Les infractions contre la vie et la 
santé (M. Cieślak) ; dans le cadre de ce dernier chapitre, la caractéristique générale 
de ces infractions (§32) est présentée conjointement par M. Cieślak et J. Waszczyń- 
ski, l’infraction de l’interruption de la grossesse (§40) par E. Zielińska, l’infraction 
de la provocation de lésion corporelle ou de trouble de la santé (§41) par. J. Wasz- 
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czyński, les infractions de rixe et aggression (§42) par L. Gardocki, l’infraction 
d’exposition à contracter une maladie vénérienne (§44) et de non-prestation de 
secours (§45) par A. Zoll et l’infraction d’abus de drogue (§46) par I, Andrejew. 

Une délimitation aigue et précise entre un manuel et un « système » ne peut 
pas être effectuée. Il y a ici de nombreux éléments communs ou similaires. D’autre 
part si un manuel est orienté surtout sur le matériel législatif en vigueur — sur son 
analyse, explication et détermination des rapports existant entre les institutions 
particulières-les ambitions d’un « système » doivent être plus significatives. Il serait 
appréciable pour qu’il démontre l’évolution historique de la discipline et la genèse 
des dispositions particulières, traite des facteurs qui reposent à la base ou influen- 
cent une forme précise des réglements, présente les tendances et conceptions 
théoretiques opposées ainsi que les philosophies et intérêts sociaux différents qu’elles 
représentent. Un « système »comme je le comprends-ne devrait pas se borner à la 
présentation de la législation interne en vigueur mais développer les horizons intelle- 
ctuels du lecteur au moyen de là démonstration d’autres possibilités de règlement, 
par voie d’étude comparative. Ceci permet d’évaluer la législation nationale en tant 
qu’une des solutions possibles du problème et constitue un stimulant pour des 
recherches approfondies. 

Dans le cadre d’un « système » il faudrait mettre l’accent sur la présentation 
des conceptions théoretiques diverses, leur analyse critique et la détermination de 
leurs points forts et faibles. Les problèmes liés à l’interprétation du droit ne peuvent 
pas également être négligés. Il est indispensable de présenter les orientations de la 
jurisprudence et de son évaluation dans les différentes publications juridiques; 
y compris les glosses. L’évaluation de la jurisprudence du point de vue de son 
caractère uniforme et stable est également importante. 

En consiérant l’orientation principale de l’ouvrage et la nécessité d’adopter 
des proportions adéquates, il faut admettre qu’il a été rédigé d’une manière correcte. 
Le Comité de Rédaction a adopté le modèle d’un système qui correspond à la 
vision de l’auteur du commentaire. Le volume publié a été élaboré par un groupe 
d’auteurs dont les préférences et les penchants individuels ont dû s’exprimer d’une 
façon diverse ce qui fut sans doute également causé par les caractères distincts 
des matières traitées et l’intérêt différent qu’ont éprouvé la doctrine, la jurispru- 
dence et les glossaires pour les divers genres d’infractions. De cette sorte l’ouvrage 
comporte des chapitres où les problèmes conflictuels sont mieux exposés et les 
divagations théorétiques plus nombreuses ainsi que des chapitres où c’est le commen- 
taire qui prend l’avantage. Ces différences n’excèdent pas les limites admissibles 
et n’influencent pas d’une façon négative le caractère uniforme de l’ouvrage. 

Le livre commenté mérite d’être évalué positivement. Il comprend, en dehors 
de la présentation et de l’interprétation des dispositions légales en vigueur, une 
caractéristique historique présentant l’évolution des règlement précis sont souvent 
comparatifs. Les raisons d’adoption d’un type de règlement précis sont souvent 
présentées ainsi que la jurisprudence bien que les divergeances d’opinions subsistant 
aussi bien dans la littérature que dans la jurisprudence, ne sont pas toujours 
démontrées (elles s’expriment le plus souvent dans les glosses). On a peut-être 
aussi trop peu présenté comment l’orientation de la jurisprudence formée à la base 
du Code Pénal de 1932 a influencé les règlements adoptés dans le Code Pénal 
de 1969. 

Le texte de l’ouvrage est en général clair et accessible. Il y a cependant certains 
fragments qui ne sont pas tout-à-fait compréhensibles. Ainsi donc, par exemple 
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la question des biens protégés contre les infractions décrites au chapitre XX du 
Gode Pénal demande, pour sa perception, une analyse laborieuse. 

Il semble également que certains auteurs, au long de l’analyse des infractions 
particulières, n’éprouvent pas une attitude critique suffisante à l’égard de certains 
règlements malchanceux et ne formulent pas dans de tels cas des propositions 
de modifications législatives. Cela concerne en particulier les infractions consistant 
à la provocation d’un événement à caractère de danger général ou à la provocation 
d’un danger imminent d’un tel événement. 

Certaines opinions formulées par les auteurs incitent à une polémique. Il y en 
a le plus dans le chapitre intéressant consacré aux infractions contre la vie et la 
santé. Les hypothèses légales de ces infractions protègent les biens individuels les 
plus précieux d’où résulte un caractère contradictoire des problèmes. L’auteur, 
aux pages 289 - 290, évoque la valeur sociale de la vie humaine aussi bien dans 
les catégories économiques et usuelles qu’émotionnelles vu les liens qui subsistent 
entre un être humain et les autres gens. Une telle argumentation doit être approuvée. 
Mais je ne peux pas cependant partager l’opinion que : « en vertu des [...] raisons 
présentées il serait difficile d’adhérer aux opinions souvent formulées sur le droit 
présumé de l’homme à disposer de sa vie ». Selon mon opinion, les raisons pré- 
sentées prouvent encore une fois la nécessité de protéger d’une façon affermie la 
vie de l’homme en tant que bien individuel le plus précieux à une valeur sociale 
significative contre les attentats de toute sorte, et non, dans un certain sens, la 
nécessité d’interdire un être humain, de le priver du droit de disposer de lui-même 
et de son existence. Si on devait suivre l’argumentation de l’auteur, alors confor- 
mément aux raisons présentées il faudrait protéger la vie et aussi la santé de 
l’homme contre lui-même et ceci même à l’aide des mesures pénales. Ceci constitue 
un exemple comment peut-on, en avançant des thèses glorieuses et en négligeant 
la souveraineté d’un être humain, en arriver aux résultats viciés dont les consé- 
quences ultimes serait la pénalisation des conduites portant atteinte à sa propre 
santé et au long d’un développement consécutif de l’action, pouvant conduire à un 
décès prématuré. 

Un exemple pertinent des opinions de l’auteur constitue son évaluation du 
suicide. Ainsi, il prétend : « en vertu des principes de notre système légal, on 
pourrait essayer de donner l’explication suivante : un suicide tenté ne constitue 
pas une infraction car étant une exécution du droit de l’homme à disposer de sa 
vie, il n’est pas une action socialement dangereuse » (p. 372) L’auteur démontre que 
« la non-pénalisation de la tentative de suicide peut être justifiée d’une façon la 
plus compréhensible et convaincante par le fait que la pénalisation d’une telle 
action n’aurait pas de sens et serait contraire aux objectifs généralement reconnus 
de la peine » (p. 373). La question qui s’impose est si la peine était-elle efficace 
est-ce que l’auteur opterait-il en faveur de la pénalisation de la tentative de 
suicide ? Ceci semble résulter de son argument. 

D’autre part, je partage l’opinion de l’auteur quant à la possibilité d’admettre 
que la haute valeur sociale de la victime de l’homicide constitue une circonstance 
aggravante de l’action. On a démontré d’une manière tout-à-fait juste qu’une valeur 
sociale même non-considérable de la personne tuée ne peut pas constituer une 
circonstance atténuante tandis que, de l’autre côté, une valeur sociale particuliè- 
rement haute de la victime peut et doit être prise en considération en tant que 
circonstance aggravante lors de la prononciation de la peine. 

 En somme, je suis d’avis que le livre commenté constitue un ouvrage appré- 
ciable et sa valeur résulte dans le fait qu’il est le premier ouvrage de ce type 
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en Pologne, qu’il constitue le début d’un travail de système et qu’il touche aux 
problèmes importants pour le développement consécutif du droit pénal polonais 
en incitant de cette sorte une discussion autour de ces problèmes. 

Arnold Gubiński 

Lech Gardock i, Zarys prawa karnego międzynarodowego [Précis de droit 
pénal international], Warszawa 1985, Państwowe Wydawnictwo Naukowe, 232 pages. 

Le droit international pénal est une branche nouvelle qui se développe sous 
nos yeux, et dont le caractère autonome est toujours controversé. Effectivement, 
nombre de spécialistes du droit international public ne veulent pas reconnaître 
en cette spécialisation une branche distincte. Mais indépendamment du résultat de 
ces controverses, le développement dynamique de cette discipline est un fait dont 
témoigne le nombre croissant des accords internationaux concernant les délits 
internationaux et leurs poursuites. Et corrélativement on voit croître le nombre 
des chaires universitaires où l’on enseigne ce droit et aussi des manuels paraissant 
en diverses langues. 

Le livre en question est justement un manuel, et ce fait mérite l’attention car 
c’est le premier manuel polonais de droit international pénal. Son caractère précur- 
seur est mis en relief par ce que l’auteur est un spécialiste du droit pénal et il 
traite les problèmes abordés tant du point de vue du droit international et du 
droit pénal. 

L’auteur est partisan d’une vaste notion de l’objet du droit international pénal. 
A son avis cet objet ce sont les normes du droit international public définissant 
directement ou indirectement le champ de la pénalisation, les règles de la respon- 
sabilité et de la procédure pénales, et aussi les normes du droit intertanional 
et du droit interne qui concernent les informations avec un élément d’extranéité 
ou les institutions de la coopération internationale en matière pénale (p. 19). L’auteur 
fait rentrer dans le droit international pénal d’un côté des normes de caractère 
matériel, et de l’autre côté des normes de caractère processuel et organisationnel 
sans tracer une nette ligne de démarcation entre les deux genres de normes. Néan- 
moins le nombre croissant de règles internationales rend plus intense la nécessité 
de débattre séparément les problèmes d’organisation et de procédure d’un côté 
et les problèmes de fond de l’autre côté. C’est précisément ce que fait notre 
auteur. 

Il expose amplement l’évolution du droit pénal international qui s’est développé 
après la deuxième guerre mondiale tant au moyen de traités internationaux que 
de la jurisprudence des tribunaux internationaux et nationaux connaissant des af- 
faires des criminels de guerre (Chap. Il-VI). 

Dans cette partie il décrit la poursuite des crimes de guerre par les tribunaux 
polonais (Chap. VII). L’auteur décrit notamment les procès qui se sont déroulés 
devant la Cour Suprême Nationale ainsi que l’activité des tribunaux pénaux 
spéciaux et des tribunaux de droit commun. En statuant conformément aux prin- 
cipes de droit de Nuremberg ces tribunaux ont condamné des milliers de criminels 
de guerre. Il semble qu’il est parfaitement opportun de rappeler ce chapitre de 
l’histoire des tribunaux polonais, parce qu’il est quelque peu oublié bien que 
l’expérience qu’il renferme n’a pas perdu de son actualité. 
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